


«Échos de la Colline Inspirée» : une 
dynamique éditoriale au service de l’excellence 
universitaire

Échos de la Colline Inspirée est le bulletin mensuel 
de l’Université de Kinshasa, consacré à l’information, 
à la valorisation et à la mise en perspective de 
la vie académique de notre Alma mater. Il rend 
compte, avec rigueur et ouverture, des activités 
d’enseignement, de recherche scientifique et 
d’innovation, ainsi que des événements culturels, 
sportifs et scientifiques qui illustrent le dynamisme 
et la vitalité de la communauté universitaire.

À travers ce troisième numéro, publié au cours 
du mois de mars, consacré à la célébration de la 
femme, le bulletin réaffirme sa vocation de canal 
institutionnel de référence, tout en mettant un accent 
particulier sur la contribution déterminante de la 
femme dans la production du savoir, la recherche 
scientifique et le développement de la société.

Ce numéro s’inscrit dans une dynamique de 
reconnaissance, de valorisation et de promotion 
du leadership féminin, en mettant en lumière 
les parcours, les engagements et les réalisations 
des femmes de la Colline Inspirée enseignantes, 
chercheures, étudiantes et membres du personnel 
administratif qui, par leur résilience, leur 
excellence et leur vision, participent activement à 
la transformation de l’Université et de la Nation.

Dans cette perspective, Échos de la Colline Inspirée 
poursuit sa mission de plateforme éditoriale 
stratégique, destinée à positionner l’Université 
de Kinshasa comme un espace d’expression de 

l’excellence académique et scientifique, tant au 
niveau national qu’international. Il contribue ainsi à 
fédérer les intelligences autour de la science, socle 
du savoir, du progrès et du développement durable.
Ce numéro renforce également la vision portée depuis 
le lancement du bulletin, en soulignant le rôle central 
de la recherche, de l’innovation et de la production 
scientifique, tout en intégrant la dimension essentielle 
de l’inclusion et de l’égalité des genres comme levier 
de développement durable et de justice sociale.

En  valorisant  la  diversité et  la richesse des 
contributions féminines dans les différents 
domaines scientifiques, ce bulletin se veut 
un espace de convergence et d’inspiration, 
illustrant la capacité des femmes à impulser 
des dynamiques de changement et à porter des 
solutions innovantes face aux défis contemporains.
Au-delà de la sphère universitaire, ce numéro 
s’adresse à un public large et pluriel  décideurs publics, 
partenaires, acteurs socioéconomiques afin de 
promouvoir une vision inclusive du développement, 
dans laquelle la femme occupe une place centrale.

Que ce mois de mars soit ainsi une invitation à 
reconnaître, soutenir et amplifier la voix et l’action 
des femmes, afin que leur contribution continue 
d’éclairer la colline inspirée et de renforcer son 
rôle dans l’édification d’un Congo prospère, 
équitable et souverain sur le plan scientifique.

Que le flambeau de la recherche, porté par 
les femmes et les hommes de la Colline 
Inspirée, continue de briller et de rayonner.

Le Recteur de l’Université de Kinshasa
Professeur KAYEMBE NTUMBA Jean-Marie

Éditorial 
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À l’occasion du mois de mars, consacré à la célébration 
de la femme, il convient de porter une réflexion 
approfondie sur la place et le rôle de la femme au sein 
de l’Université de Kinshasa, véritable creuset du savoir 
et moteur de transformation de la société congolaise.
La femme, au-delà de sa dimension biologique et 
sociale, est une porteuse de valeurs fondamentales : 
équité, justice, respect et responsabilité. Elle constitue 
le socle de la transmission intergénérationnelle, 
inculquant dès les premières étapes de la vie les 
principes d’un monde plus équilibré, plus juste et plus 
humain. À ce titre, elle est non seulement éducatrice, 
mais également architecte du devenir collectif.

Dans l’espace universitaire, cette mission prend une 
dimension encore plus stratégique. L’Université 
de Kinshasa, en tant qu’institution de référence 

dans la production et la diffusion du savoir, ne 
peut pleinement réaliser son ambition sans la 
participation active, éclairée et valorisée des femmes.

Enseignantes, chercheures,
étudiantes ou membres du 
personnel administratif, 
les femmes de la Colline 
Inspirée contribuent de 
manière significative à 

la vitalité académique et 
scientifique de l’institution.

SAPIENCE
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Femme, Science et Transformation : un levier 
stratégique pour l’UNIKIN et la Nation



Dans le domaine de la recherche 
scientifique, la femme incarne une 
dynamique de rigueur, de résilience et 
d’innovation. Par ses travaux, elle participe 
à la résolution des problématiques 
complexes auxquelles fait face la 
République Démocratique du Congo, 
notamment dans les secteurs de la santé, 
de l’éducation, de l’environnement et du 
développement durable. Elle s’affirme 
ainsi comme un acteur incontournable 
de la souveraineté scientifique.

Cependant, force est de reconnaître 
que cette contribution, bien que 
réelle et croissante, demeure 
confrontée à des défis structurels.

L’accès équitable aux opportunités 
académiques, la reconnaissance 
du mérite, la conciliation entre les 
responsabilités professionnelles et 
familiales, ainsi que la représentation 
dans les instances de décision, 
constituent autant d’enjeux qui appellent 
une réponse institutionnelle forte.

C’est dans cette perspective que 
l’Université de Kinshasa est appelée à 
promouvoir un environnement inclusif, 
équitable et propice à l’épanouissement 
du potentiel féminin. Cela implique la 
mise en place de politiques académiques 
sensibles au genre, le renforcement des 
capacités des femmes dans les domaines 
scientifiques, ainsi que la valorisation 
des parcours d’excellence féminins.
La transformation de l’Université et, 
au-delà, de la société congolaise, passe 
nécessairement par une implication

 accrue des femmes dans les processus 
de décision, de production scientifique 
et d’innovation. Investir dans la femme, 
c’est investir dans l’avenir ; c’est garantir 
la construction d’une société fondée 
sur la justice, l’équité et la durabilité.

Ainsi, la femme mérite non seulement 
considération et admiration, mais surtout 
reconnaissance active et engagement 
institutionnel en faveur de son plein 
épanouissement. Car c’est dans la 
complémentarité des intelligences et dans 
la valorisation de toutes les potentialités 
que se construit une université forte, 
moderne et tournée vers l’excellence.

Que la Colline Inspirée continue d’être 
un espace où la femme s’exprime 
librement, crée, innove et transmet, afin 
de contribuer, aux côtés de l’homme, à 
l’édification d’un Congo prospère, juste 
et souverain sur le plan scientifique.
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UNIKIN VERS LA 
TRANSFORMATION 

ÉCOLOGIQUE 

1. Contexte et objectifs

Dans une dynamique de modernisation et de 
responsabilité environnementale, l’Université 
de Kinshasa a entrepris une initiative visible et 
structurante à travers l’installation de panneaux de 
sensibilisation à la propreté du campus.

Face aux défis persistants liés à l’insalubrité, à 
la mauvaise gestion des déchets, notamment 
plastiques, et à la dégradation progressive du cadre 
universitaire, cette action se veut une réponse 
concrète et durable. L’espace universitaire, en 
tant que lieu d’apprentissage, de recherche et 
de vie communautaire, doit incarner les valeurs 
d’excellence, de discipline et de responsabilité.

À travers cette initiative, l’objectif est d’impulser un 
changement de comportement collectif en incitant 
chaque membre de la communauté universitaire 
à adopter des gestes simples, responsables et 
respectueux de l’environnement. Elle vise également à 

renforcer le sentiment d’appartenance à l’institution, 
en mobilisant tous les acteurs autour d’un idéal 
commun : un campus propre et durable.

2. Messages véhiculés

Les panneaux installés sur le site universitaire 
diffusent des messages courts, clairs et mobilisateurs 
tels que :
« UNIKIN propre, esprit sain » et « Geste propre, 
UNIKIN propre ».
Ces slogans établissent un lien direct entre la qualité 
de l’environnement et le bien-être des usagers. En 
effet, un cadre propre favorise non seulement la 
santé physique, mais également la concentration, la 
motivation et la performance académique.

Par ailleurs, ces messages rappellent que la propreté 
est une responsabilité collective. Elle ne relève 
pas uniquement des services d’entretien, mais 
engage l’ensemble de la communauté universitaire 
: étudiants, personnel académique, administratif 
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et visiteurs. Cette approche inclusive contribue à 
l’émergence d’une conscience environnementale 
partagée.

3. Impact environnemental et
     infrastructurel

Au-delà de la sensibilisation, ces panneaux mettent 
en lumière les conséquences concrètes de la mauvaise 
gestion des déchets. Les plastiques abandonnés 
perturbent l’écoulement des eaux de pluie, entraînant 
des phénomènes d’inondation, d’accumulation d’eau 
et, à terme, d’érosion des sols.

Ces dégradations affectent directement les 
infrastructures du campus, notamment les 
routes, trottoirs et espaces verts, générant des 
coûts importants de réhabilitation. Ainsi, des 
gestes apparemment anodins peuvent avoir des 
répercussions significatives sur l’environnement 
universitaire. En outre, l’accumulation des déchets 
altère l’image de l’université, alors même que celle-
ci aspire à répondre aux standards d’excellence 
académique et environnementale.

4. Approche visuelle et 
     pédagogique

Le choix d’une communication visuelle illustrée 
constitue un levier stratégique majeur. Les images 
utilisées permettent de capter rapidement l’attention, 
de simplifier la compréhension et de toucher un public 
large et diversifié. Les scènes représentées (balayage, 
entretien des espaces verts, gestion des déchets) 
traduisent des gestes quotidiens accessibles à tous. 
Cette approche pédagogique favorise l’adhésion et 
l’appropriation des comportements attendus. La 
combinaison d’illustrations et de messages courts 
garantit une communication efficace, adaptée au 
rythme dynamique de la vie universitaire.

5. Conclusion

En définitive, cette initiative marque une étape 
importante dans la transformation écologique 
de l’Université de Kinshasa. Les panneaux de 
sensibilisation constituent un outil pertinent pour 
promouvoir une culture durable de propreté et de 
responsabilité. Ils participent à la construction d’un 
environnement universitaire sain, attractif et propice 

à l’excellence académique, tout en engageant chaque 
membre de la communauté à devenir acteur du 
changement.

Monsieur JOHN BITAFU.
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A LA DÉCOUVERTE DE LA 
COLLINE INSPIRÉE

‘‘La Sedes Sapientiae’’
I.Images

Parmi les monuments implantés dans la cour 
intérieure de l’Université de Kinshasa, il y a cette 
statue de la femme avec l’enfant. Elle porte un des 
messages forts de et pour notre Alma Mater : UNIKIN. 
Beaucoup n’hésitent pas à l’appeler la Nourricière. 
Ce qu’elle n’est foncièrement pas et qu’il sied de 
découvrir. Elle est en relation étroite et symétrique 
avec l’église NODASA, avec un éclairage réciproque 
entre les deux.

II. Appellations : noms, ori-
gine, histoire et particularités

Le nom officiel de cette statue est « La Sedes Sapientiae 
» qui signifie : “la Trône (ou Siège) de la Sagesse.” 
C’est également le nom officiel de l’église Notre-Dame 
de la Sagesse. C’est ce nom et cette image qui sont 
repris sur le sceau officiel de la paroisse universitaire 
Notre-Dame de la Sagesse.

L’image originelle provient des armoiries de 
l’ancienne Université de Louvain, fondée en 1425, 
avant son éclatement en ses deux branches : Leuven 
et Louvain. Etant donné que l’Université de Kinshasa, 
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Lovanium, se voulait à l’image de l’Université de 
Louvain, cette statue lui fut directement attachée. 

Elle serait érigée au sein de l’Université de Kinshasa 
vers les années 1963 par l’artiste Jean-Marie 
Nginamau. Elle mesure près de 2,5 mètres de haut. 

Elle se voulait, à l’origine, la reproduction de la place 
de la Sedes Sapientiae belge en RDC (Congo).

Tout en ayant le même message fondamental, notre 
statue comporte trois particularités. 

Primo, elle est présentée avec les traits d’une femme 
africaine ; car, le contexte était fortement marqué par le 
courant théologique de l’inculturation, ayant comme 
pioniers, entre autres : Mgr  Tarcis Tshibangu 
(il reprendra l’image de la Sedes Sapientiae dans sa 
crosse épiscopale), Mgr Laurent Monsengwo et 
le Cardinal Joseph-Albert Malula. 

Secundo, elle n’a pas un seul enfant mais trois : un 
dans les bras, un debout et un autre assis. 
Tertio, elle n’est pas sur un trône prestigieux. Elle 
est assise sur un tabouret. Qu’est-ce que cela peut 
signifier ?

III. Signification  

Voici les significations essentielles de la Sedes 
Sapientiae :

Premièrement, le Trône de la Sagesse signifie celle 
qui porte dans ses bras, dans ses entrailles et dans 
son cœur la Divine Sagesse incarnée, le Logos divin, 
le Verbe fait chair. En principe, les images de la Sedes 
Sapientiae, appelées aussi la Vierge avec Enfant, 
représentent la Vierge avec seulement Jésus, qu’elle 
présente généralement au monde.

Deuxièmement, dans notre Sedes Sapientiae, une 
autre fonction s’ajoute. Elle est l’enseignante : elle 
transmet la Sagesse à ses autres enfants. Ce qui 
exprime clairement les deux missions attribuées à 
l’Université : être le lieu (siège) de la vraie sagesse 
et la transmettre aux autres, particulièrement 
aux plus jeunes qui arrivent, en toute humilité et 
abnégation. C’est le sens du tabouret à la place du 
trône majestueux.

Troisièmement, ces particularités traduisent les deux 
titres que l’Eglise, dont la Bienheureuse Vierge Marie 
est à la fois Modèle et Mère, s’attribue : Mater et 
Magistra (Mère et Educatrice), en référence à la lettre 
Encyclique du Pape Saint Jean XXIII, du 15 mai 1961. 
C’est pour dire que l’université, en tant que réel siège 
de la sagesse, est conviée à être Mère et éducatrice ; 
inversement, que les apprenants éprouvent la joie de 
s’abreuver dans cette source de sagesse infinie.
Ce monument est donc une permanente interpellation 
à tous les membres de la Communauté universitaire, 
UNIKIN : faire de l’Université de Kinshasa un vrai et 
réel trône de la Sagesse divine.

Prof. Abbé Georges NJILA
Curé de NODASA et Aumônier Catholique de 
l’UNIKIN
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Panorama des 
Facultés, de la 
fondation aux 

développements 
récents de l’UNIKIN

A. Faculté de Médecine

Les origines de la Faculté de Médecine de l’Université 
de Kinshasa remontent à 1925, lorsque des professeurs 
de l’Université catholique de Louvain créèrent à 
Kisantu la Fondation Médicale de l’Université de 
Louvain au Congo (FOMULAC). Cette structure 
pionnière, accompagnée d’une école d’infirmières, 
posa les premiers jalons de la formation médicale 
moderne au Congo.

L’Université de Kinshasa, alors Université 
Lovanium, naît officiellement le 12 octobre 1954 sous 
l’appellation de Centre Universitaire Congolais. Dès 
1956, la Faculté de Médecine ouvre effectivement ses 
portes et devient la première faculté de médecine du 
pays.

La pose de la première pierre sur la colline du Mont-
Amba, le 27 juillet 1956, marque le début d’une 
aventure scientifique exceptionnelle.

Les premiers médecins de la République

À son ouverture, la faculté commence avec cinq 
étudiants, issus du tronc commun organisé à la 
Faculté des Sciences.

Trois d’entre eux achèveront leur cursus en 1961, 
devenant ainsi les premiers médecins diplômés de la 
jeune République Démocratique du Congo.

Le premier Doyen fut le Professeur Jacques Vincent, 
pathologiste, qui posa les bases académiques d’une 
faculté appelée à devenir un centre d’excellence.

Aujourd’hui encore, la mémoire de cette première 
promotion demeure vivante à travers l’auditoire 
Dr Félicien Ilunga, du nom de l’un des premiers 
médecins congolais.

Un rayonnement scientifique continental

Dès ses premières années, la faculté se distingue par 
la qualité de son enseignement et de sa recherche.
En 1963, elle enregistre la première thèse d’agrégation 
en médecine, soutenue par le Professeur Stanislas 
Haumont en histologie.

À cette époque, la faculté attire des étudiants de 
toute l’Afrique subsaharienne, et même d’Europe, 
confirmant son statut de pôle d’excellence continental.
Cette dynamique se consolide en 1969, lorsque les 
premiers enseignants congolais sont envoyés en 
spécialisation doctorale en Belgique, notamment :

● Professeur Kaba Sengele Antoine 
● Professeur Muyembe Tamfum Jean-Jacques 

Leur retour renforça durablement la relève 
académique nationale.

Les grandes réformes : adaptation et 
modernisation

L’histoire de la faculté est aussi celle de profondes 
réformes.

En 1971, avec la création de l’Université Nationale 
du Zaïre (UNAZA), les facultés de médecine du pays 
sont fusionnées.

Cette réforme entraîne :
● la réorganisation des programmes ; 
● le passage temporaire de sept à six années d’études 
; 
● l’adaptation des formations aux besoins sanitaires 
nationaux. 
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En 1975, une nouvelle révision pédagogique vient 
restructurer le premier cycle.

Par la suite, la durée des études reviendra à sept 
années, afin de prendre en compte l’évolution des 
sciences médicales et l’introduction de nouvelles 
disciplines.

Une faculté à l’origine de plusieurs 
institutions

La Faculté de Médecine a également donné naissance 
à plusieurs structures autonomes majeures.

Parmi elles :
● La Faculté de Pharmacie (autonomisée en 1976) ; 
● L’École de Santé Publique (créée en 1984) ; 
● La Faculté de Médecine dentaire, devenue faculté à 
part entière en 2022. 

Cette évolution témoigne de son rôle historique de 
matrice institutionnelle dans le domaine des sciences 
de la santé en RDC.

Soins, recherche et service à la 
communauté

Aujourd’hui, la faculté compte 18 départements 
et poursuit sa triple mission : former, rechercher 
et soigner. À travers les Cliniques Universitaires 
de Kinshasa (CUK) et le Centre Neuro-Psycho-
Pathologique (CNPP), elle assure des soins spécialisés 
au bénéfice de la population. Cette articulation entre 
enseignement, recherche et services à la communauté 
demeure au cœur de son identité.

Défis et perspectives

Face à l’augmentation constante des effectifs 
et à l’émergence de nouvelles pathologies, la 
faculté continue d’adapter ses programmes et ses 
infrastructures.

•	 Elle doit relever plusieurs défis :
•	 modernisation des laboratoires ; 
•	 amélioration des capacités hospitalières ; 
•	 innovation pédagogique ; 
•	 Renforcement de la recherche translationnelle. 

Un acquis majeur reste la congolisation complète du 
corps enseignant, aujourd’hui entièrement constitué 
de nationaux, signe de la maturité scientifique de 

l’institution.

Encadré chronologique : Repères 
historiques

1925 : création de la FOMULAC à Kisantu
1954 : naissance du Centre Universitaire Congolais
1956 : ouverture de la Faculté de Médecine
1961 : premiers médecins diplômés
1963 : première thèse d’agrégation
1971 : réforme UNAZA
1976 : autonomisation de la Pharmacie
1984 : création de l’École de Santé Publique
2022 : autonomisation de la Médecine dentaire

La Faculté de Médecine de l’Université de Kinshasa 
demeure, à travers les décennies, un symbole de 
savoir, d’excellence et de service à la nation.

Elle continue de porter haut le flambeau de la 
formation médicale en RDC et en Afrique.

Mention spéciale à l’honneur d’une figure : Papa 
Maboke

C’est une figure d’une personne qui ne peut être 
oublier par ceux qui l’on fréquenté, il était toujours 
prêt à rendre service aux demandeurs.

La faculté de Médecine, lui doit beaucoup, c’est 
ainsi que le couloir où se situe le bureau décanal, 
lui a été attribué pour le garder en mémoire. Il avait 
une conscience professionnelle contaminante qui 
lui a valu la baptisation du couloir du décanat « 
COULOIR PAPA MABOKE ».
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2. Faculté des Sciences 
     Pharmaceutiques
DE   LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  
À  LA  FACULTÉ DES  SCIENCES 
PHARMACEUTIQUES

Une  histoire  d’excellence, d’innovation et de 
leadership scientifique Issue du Département 
de Pharmacie de la Faculté de Médecine de l’ex-
Université Lovanium, la Faculté des Sciences 
Pharmaceutiques de l’Université de Kinshasa s’est 
imposée, au fil des réformes, comme l’un des pôles 
majeurs de formation et de recherche pharmaceutique 
en République Démocratique du Congo et en 
Afrique. Son histoire épouse celle de la profession 
pharmaceutique congolaise et de son évolution vers 
les standards internationaux du PharmD.

Des origines au sein de la Faculté de 
Médecine

L’histoire de la Faculté des Sciences Pharmaceutiques 
trouve ses racines dans la dynamique de structuration 
des sciences de la santé à l’Université Lovanium. C’est 
à partir de l’année académique 1959-1960 que 
les études de pharmacie furent introduites comme 
Département de Pharmacie au sein de la Faculté 
de Médecine.

Ce département deviendra ensuite une Section 
de Pharmacie intégrée à la Faculté de Médecine 
et Pharmacie. Pendant cette période fondatrice, 
l’enseignement était assuré principalement par des 
professeurs expatriés, en majorité belges, qui ont 
posé les premiers jalons scientifiques et pédagogiques 
de la discipline.

Parmi les pionniers figurent :

● Prof. Dr. Turcovic : Pharmacognosie 
● Prof. Dr. Sophoulis : Pharmacie galénique 
● Mme Prof. Dr. S. Turcovic : Chimie analytique 
● Prof. Dr. Omar Syla: Bromatologie 

1976 : naissance d’une faculté autonome 

L’année 1976 marque un tournant historique. Par 
Arrêté départemental n°216 du 20 août 1976, 
la Faculté de Pharmacie est officiellement créée. 
Cette autonomisation est notamment favorisée 
par l’émergence d’une première génération de 
professeurs nationaux ayant soutenu leurs thèses 
doctorales.

Parmi eux :
•	 Professeur Dr Tite Mushiya: Toxicologie 
•	 Professeur Dr Kambu Kabangu: 

Pharmacognosie 
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Le premier Doyen de la faculté fut le Professeur Dr 
Kaba Sengele, premier pharmacologue zaïrois. Il 
sera suivi par le Professeur Dr Kambu Kabangu, 
deuxième Doyen.

L’émergence de l’école pharmaceutique congolaise
À partir de 1976, plusieurs assistants zaïrois formés 
en Europe rentrent au pays pour renforcer la jeune 
faculté.Entre 1976 et les années 1990, plusieurs 
générations d’enseignants-chercheurs nationaux 
vont consolider l’institution.

Parmi les figures marquantes :
•	 Prof. Dr Kalenda T. Dibungi : Pharmacognosie 
•	 Prof. Dr Mossanda Kensese : Biochimie médicale 
•	 Prof. Dr Nsangu Mpasi : Chimie analytique 
•	 Prof. Dr Tsakala Munikengi Telesphore: 

Pharmacie galénique 
•	 Prof. Dr Takaisi Kikuni: Microbiologie 

Cette dynamique s’est poursuivie jusqu’à aujourd’hui.
La faculté compte actuellement plus de 30 enseignants 
docteurs à thèse, témoignant de la maturité de son 
école scientifique.

2002 : mutation vers la Faculté des Sciences 
Pharmaceutiques

En 2002, la Faculté de Pharmacie devient officiellement 
la Faculté des Sciences Pharmaceutiques (FSP). Cette 
mutation traduit une volonté d’élargissement de son 
champ scientifique et professionnel.

La FSP se positionne désormais comme un centre 
d’excellence dans :

•	 la formation du pharmacien 
•	 la recherche biomédicale et pharmaceutique 
•	 les sciences cliniques 
•	 es soins pharmaceutiques 

Mission, vision et valeurs

Mission : La FSP a pour mission de former des 
pharmaciens de qualité, compétents, compétitifs, 
responsables, inventifs et opérationnels, capables 
d’assurer la gestion des soins pharmaceutiques et de 
répondre aux besoins de santé de la société.
Vision : Devenir le leader de la formation 
pharmaceutique et de la recherche en sciences 

pharmaceutiques en Afrique.

Valeurs:
•	 Excellence 
•	 Rigueur 
•	 Innovation 
•	 Partenariat 
•	 Engagement 
•	 Professionnalisme 

L’histoire académique de la faculté est marquée par 
plusieurs réformes majeures.

1. 1959–1971: modèle Lovanium

Durée: 5 ans: Diplôme : Pharmacien
•	 2 ans de candidature commune (MBCG) 
•	 3 ans d’épreuves en pharmacie 
•	 9 mois de stage 

2. 1971–2005: réforme UNAZA

Durée: 5 ans: Diplôme: Pharmacien
•	 3 ans de graduat 
•	 2 ans d’épreuves 
•	 stages professionnalisants 
•	 introduction du TFE 

3. 2005–2016 : réforme PADEM adaptée

Durée : 6 ans

Introduction de trois options :
•	 Industrie et analyse des médicaments 
•	 Pharmacie hospitalière et communautaire 
•	 Biologie médicale 

Cette réforme prépare le terrain à la 
professionnalisation avancée.

4. Depuis 2016 : le programme PharmD

Le passage au Doctorat d’exercice en Pharmacie 
(PharmD) constitue une avancée majeure.

Durée : 6 ans
●	 3 ans Bachelor / Graduat 
●	 3 ans PharmD 
●	 12 mois de stage 
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Ce programme est centré sur :
•	 les sciences cliniques 
•	 la pratique pharmaceutique 
•	 les soins au patient 
•	 les compétences professionnelles 

Il répond aux standards internationaux.

Une formation orientée vers les besoins du 
pays

Le curriculum actuel met l’accent sur :
•	 les soins pharmaceutiques 
•	 la santé publique 
•	 la sécurité médicamenteuse 
•	 la réglementation 
•	 la pharmacovigilance 
•	 la recherche translationnelle 

Cette réforme a bénéficié de l’appui de partenaires 
internationaux, notamment USAID/MSH (SIAPS) et 
ACPE-USA.

Débouchés professionnels

Les diplômés de la FSP interviennent dans de 
nombreux secteurs :
•	 Officines pharmaceutiques 

•	 Hôpitaux 
•	 Industries pharmaceutiques 
•	 Laboratoires biomédicaux 
•	 Agences de régulation 
•	 Santé publique 
•	 Nutrition 
•	 Recherche scientifique 
•	 Universités 
•	 Organisations internationales comme 

Organisation mondiale de la Santé, Organisation 
des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture et Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la culture 

Une faculté tournée vers l’avenir

De simple département au sein de la Faculté de 
Médecine à institution autonome de référence, la 
Faculté des Sciences Pharmaceutiques de l’UNIKIN 
incarne l’évolution des sciences pharmaceutiques en 
RDC. Elle demeure aujourd’hui un pôle stratégique 
de formation, de recherche et d’innovation, 
au service de la santé publique nationale et du 
rayonnement scientifique de l’Université de Kinshasa.

Professeur TAKAISI KIKUNI
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L’ÉCOLE DOCTORALE DE 
L’UNIKIN : VERS SON 

OPÉRATIONNALISATION

Dans le cadre de la mise en place effective de l’École 
doctorale à l’Université de Kinshasa, conformément 
à l’Arrêté Ministériel l’Arrêté n°134/MINESURSI/
CAB.MIN/SASM/MMK/2025 du 21 octobre 2025 
relatif à l’organisation des Écoles doctorales au 
sein des établissements d’Enseignement Supérieur 
et Universitaire en République Démocratique 
du Congo, plusieurs étapes décisives ont déjà été 
franchies, marquant une avancée significative vers 
son opérationnalisation.

1. Lancement des travaux 
    préparatoires

Les travaux ont débuté par des séances de 
concertation avec les Vice-doyens chargés de 
la recherche ainsi que les représentants des 
écoles spécialisées.

Ces échanges ont été amorcés à partir du partage 
d’un document de travail de base, reprenant 
notamment :

•	 Le contexte général de création de l’École 
doctorale ; 

•	 Les différents modèles d’écoles proposés par les 
anciens Secrétaires Généraux à la Recherche ; 

•	 Les dispositions de l’Arrêté n° 134 ; 
•	 Les offres de formations doctorales ; 
•	 Les propositions de regroupement des facultés 

par école doctorale. 

2. Mise en place de la Commission

Conformément aux dispositions de la Note 
Circulaire n° 003/MINESUURSI/CAB.MIN/SASM/
MMK/2026 du 18/02/2026 portant mise en place 
au sein des Etablissements des Commissions 
ad hoc en vue de la création ou du rattachement 
des Ecoles doctorales, par la Décision rectorale 

n° 0251/2026 du 02 mars 2026, il a été procédé à 
la création et à la désignation des membres de la 
Commission chargée de la mise en place effective de 
l’École doctorale à l’Université de Kinshasa, ainsi que 
du service d’appoint. Cette Commission, placée sous 
la présidence du Secrétaire Général chargé de la 
Recherche, était composée de onze (11) membres 
issus du corps académique, scientifique et 
administratif.

3. Modèle retenu

Tenant compte du temps imparti, la méthodologie de 
travail en groupe et en plénière a été retenue sur deux 
dynamiques complémentaires qu’elle comporte. La 
production collective en petits groupes et la mise en 
commun devant l’ensemble des participants. Trois 
groupes de travail ont été constitués pour analyser les 
textes réglementaires nationaux et les mécanismes 
de fonctionnement des modèles d’écoles doctorales 
en Afrique, et dans le monde. Après ce diagnostic, 
chaque groupe les propositions de textes qui étaient 
soumis la veille aux membres de la Commission 
pour analyses et amendements. Les différents textes 
étaient exposés et débattus avant leur adoption par 
les membres de la Commission. À l’issue de ses 
travaux, la Commission a proposé, comme modèle 
organisationnel, celui d’une École doctorale 
unique à vocation généraliste.

Cette structure porte la dénomination suivante :

École Doctorale des Sciences, Technologies, 
Arts et Sociétés (EDSTAS).
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4. Documents produits

Les travaux de la Commission ont abouti à 
l’élaboration des documents fondamentaux ci-après :

1.   Livret du doctorant 
2.  Maquettes des formations de mise à
     niveau pour les doctorants du système
     PADEM 
3.  Règlement d’ordre intérieur 
4.  Statuts 
5.  Charte d’éthique 
6.  Code d’éthique de la recherche et

     d’intégrité scientifique de l’Université
     de Kinshasa 
7.  Budget prévisionnel – Exercice 
     2026-2027 
8.  Plan de suivi et évaluation 

5. Validation institutionnelle

L’ensemble de ces documents a été validé à 
l’unanimité par le Conseil de l’Université en date du 
06 mars 2026.

Ils ont ensuite été transmis au Conseil 
d’Administration des Universités pour la suite de la 
procédure, conformément aux dispositions de la note 
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SCIENTIFICA

MARS ACADÉMIQUE : 
LEÇON PUBLIQUE DES 
PhD EN LUMIÈRE

1. PERSPECTIVES DE LA GESTION 
DE ‘‘SPODOPTERA  FRUGIPERDA’’ 
(J.E.SMIHT) EN AGRICULTURE 
PAYSANNE : CONNAISSANCES 
ET ESSAI DE VALORISATION DES 
INSECTICIDES VEGETAUX. 

Par KASONGO MUNYINGA YVONNE, Promoteur 
: Professeur KALONJI MBUYI Adrien

Cette thèse porte sur un enjeu majeur pour 
l’agriculture en République Démocratique du Congo 
: la lutte contre la chenille légionnaire d’automne 
(Spodoptera frugiperda), un ravageur redoutable 
responsable de pertes importantes dans la production 
du maïs. L’objectif principal de cette recherche est 
de proposer des stratégies durables, accessibles et 
adaptées à l’agriculture paysanne pour la gestion de 
ce ravageur, en valorisant notamment les ressources 
végétales locales. Pour atteindre cet objectif, l’étude a 
combiné deux approches complémentaires. 

D’une part, une enquête de terrain menée auprès 
des agriculteurs autour de l’Université de Kinshasa 
a permis d’évaluer leur niveau de connaissance et les 
pratiques utilisées face à ce ravageur. 

Les résultats révèlent que plus de 40 % des 
agriculteurs ont récemment identifié la chenille, avec 
des dégâts estimés à près de 59 %, tout en soulignant 
une confusion fréquente avec d’autres ravageurs. 
D’autre part, une expérimentation agronomique a été 
réalisée, reposant sur deux techniques : les cultures 
associées (maïs avec citronnelle, artemisia et basilic) 
et l’utilisation d’extraits aqueux de ces plantes 
comme bio-insecticides. Les résultats démontrent 
que ces espèces végétales possèdent des propriétés 
insecticides efficaces, avec une performance notable 

du basilic en culture associée et de la citronnelle en 
application d’extraits. Par ailleurs, l’étude montre 
que ces pratiques n’ont aucun effet négatif sur la 
croissance et la production du maïs, ce qui renforce 
leur pertinence agronomique. 

En outre, la valorisation économique de ces plantes, 
notamment à travers leur commercialisation 
comme tisanes, constitue une source de revenus 
non négligeable pour les populations locales. En 
conclusion, cette recherche met en évidence que 
l’intégration de pratiques agroécologiques basées 
sur les plantes locales représente une alternative 
durable, efficace et économiquement viable pour la 
lutte contre la chenille légionnaire d’automne. 

Elle ouvre ainsi des perspectives importantes pour 
le développement d’une agriculture résiliente, 
respectueuse de l’environnement et adaptée aux 
réalités des petits producteurs.

2. COMMERCE INTERNATIONAL 
ET CROISSANCE ECONOMIQUE EN 
REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU 
CONGO. 

Par BUSSA TONGBA Jean-Lucien Promoteur : 
Professeur BOFOYA KOMBA et Co-Promoteur : 
Professeur MUKUNDI NYEMBO.

En République Démocratique du Congo, l’ouverture 
économique s’est progressivement renforcée au cours 
des dernières décennies, sans toutefois produire 
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les effets attendus sur la croissance économique 
et la transformation structurelle de l’économie 
nationale. La présente étude a pour objectif 
principal d’analyser l’impact de cette ouverture sur 
la croissance, en mettant en lumière les interactions 
entre diversification économique, capital humain et 
politiques commerciales. Deux objectifs spécifiques 
ont guidé cette recherche : d’une part, évaluer 
l’effet de la diversification économique sur le 
développement du capital humain en RDC ; d’autre 
part, examiner l’incidence des accords commerciaux 
signés par le pays sur l’efficacité de ses politiques 
commerciales. Sur le plan méthodologique, l’étude 
repose sur une approche descriptive, comparative et 
économétrique, mobilisant des séries chronologiques 
couvrant la période 1964–2022. Les outils d’analyse 
utilisés comprennent le modèle ARDL, le modèle à 
correction d’erreur (ECM), le test de cointégration 
aux bornes (Bounds Test) ainsi que la procédure de 
causalité de Toda–Yamamoto. 

Les variables retenues portent notamment 
sur l’ouverture commerciale, la diversification 
économique, le capital humain, le capital public et 
privé, la qualité institutionnelle et le taux de change. 
Les résultats économétriques révèlent plusieurs 
relations structurelles significatives. 

À long terme, le capital public, le capital humain et 
la qualité institutionnelle apparaissent comme les 
principaux moteurs de la croissance économique. 
L’ouverture commerciale ne contribue positivement 
à la croissance que lorsqu’elle s’accompagne d’une 
réelle diversification productive. 

À court terme, la vitesse d’ajustement vers 
l’équilibre, estimée à –0,35, traduit une convergence 
progressive mais réelle de l’économie congolaise 
vers une trajectoire de croissance soutenable. En 
ce qui concerne le premier objectif, les résultats 
montrent que la diversification économique 
influence positivement le développement du capital 
humain, à travers l’élargissement de l’assiette fiscale, 
le renforcement des investissements dans l’éducation 
et l’appui au progrès technologique. 

S’agissant du second objectif, l’efficacité des accords 
commerciaux conclus par la RDC demeure mitigée. 
Au-delà des résultats quantitatifs, cette étude met 
en évidence une réalité fondamentale : l’ouverture 
économique ne constitue pas, à elle seule, un moteur 

automatique de croissance. Elle représente plutôt 
un levier dont l’efficacité dépend étroitement de la 
qualité de la gouvernance, des politiques publiques 
internes, des investissements structurants et du 
niveau de diversification de l’économie. 

En définitive, cette recherche contribue au débat 
scientifique sur les relations entre commerce 
international et développement, en démontrant que 
seule une ouverture économique maîtrisée, diversifiée 
et bien gouvernée peut inscrire la République 
Démocratique du Congo sur une trajectoire de 
croissance durable, inclusive et auto-entretenue.

3. LA COOPERATION 
DECENTRALISEE DES ENTITES 
INFRA-ETATIQUES CONGOLAISES 
DANS LE CADRE DU PARTENARIAT 
AVEC L’UNION EUROPEENNE. 

Par NIAMADJOMI MUSENI JIMMY, Promoteur :  
BALANDA MIKUIN LELIEL.

La présente recherche s’inscrit dans le contexte de 
l’évolution contemporaine du droit international, 
caractérisée par une transformation progressive des 
acteurs de la vie internationale. Longtemps fondé 
sur la prééminence de l’État comme sujet principal 
des relations internationales, le droit international 
connaît aujourd’hui des mutations institutionnelles, 
politiques et économiques qui favorisent l’émergence 
de nouveaux acteurs, notamment les entités infra-
étatiques telles que les provinces et les entités 
territoriales décentralisées. 

C’est dans cette perspective que cette thèse analyse 
les cas spécifiques d’accords de coopération conclus 
entre des collectivités territoriales européennes et 
des entités infra-étatiques congolaises dans le cadre 
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du partenariat avec l’Union européenne. L’objectif 
principal de cette étude est de démontrer que 
l’évolution du droit international tend à consacrer 
une rupture progressive avec le schéma classique 
de la coopération exclusivement interétatique, en 
reconnaissant à certaines entités dépourvues de 
personnalité juridique internationale pleine et entière 
la capacité d’exercer des prérogatives à dimension 
internationale. À ce titre, ces entités acquièrent, 
de manière fonctionnelle, la qualité d’acteurs de la 
coopération internationale. 

La problématique centrale porte sur la mesure 
dans laquelle les entités infra-étatiques congolaises 
peuvent légalement s’inscrire dans la coopération 
décentralisée avec l’Union européenne, ainsi que sur 
la détermination de leur statut au regard du droit 
international et du droit interne. Pour y répondre, 
la recherche s’est articulée autour de trois axes 
majeurs. Premièrement, une analyse doctrinale et 
jurisprudentielle de l’évolution du droit international 
en matière de coopération décentralisée a permis de 
mettre en évidence la reconnaissance d’une capacité 
fonctionnelle d’intervention des entités infra-
étatiques dans les relations internationales, sans 
pour autant les ériger au rang de sujets classiques du 
droit international. Deuxièmement, l’étude a porté 
sur le régime juridique des accords de coopération 
décentralisée, en particulier les modalités de 
conclusion et d’exécution des conventions impliquant 
les provinces et les entités territoriales décentralisées 
de la République Démocratique du Congo. 

Les résultats montrent que, malgré l’absence 
d’un cadre réglementaire général suffisamment 
détaillé, des pratiques conventionnelles se sont 
développées dans plusieurs domaines, notamment 
le développement local, les infrastructures, la 
gouvernance territoriale, la santé et la coopération 
technique. Troisièmement, la recherche a mis en 
lumière les contraintes juridiques, institutionnelles 
et opérationnelles auxquelles ces entités sont 
confrontées, parmi lesquelles figurent l’insuffisance 
de l’encadrement normatif, la faiblesse des capacités 
institutionnelles, l’absence de mécanismes clairs 
de coordination avec le pouvoir central ainsi que 
les difficultés de mobilisation des partenaires 
internationaux. 

Au terme de cette étude, il ressort que la coopération 
décentralisée constitue une opportunité stratégique 

pour le développement territorial en République 
Démocratique du Congo. Elle permet aux entités 
infra-étatiques de renforcer leur action publique 
locale, d’accéder à l’expertise internationale et de 
mobiliser des ressources complémentaires au profit 
des populations. Toutefois, cette dynamique appelle 
un encadrement juridique plus structuré afin de 
garantir la sécurité juridique des accords, leur 
cohérence avec la souveraineté de l’État et l’efficacité 
des partenariats conclus. 

En définitive, cette thèse contribue au débat 
scientifique à la croisée du droit international 
public et du droit interne, en mettant en évidence 
l’émergence progressive des entités infra-étatiques 
comme acteurs de la coopération internationale 
contemporaine.

4. POLITIQUE MONETAIRE 
OPTIMALE DANS UNE ECONOMIE 
PARTIELLEMENT DOLLARISEE 
: UNE ANALYSE APPLIQUÉE À 
L’ÉCONOMIE CONGOLAISE. 

Par UMBA GILLES Bertrand, Promoteur : 
Professeur KABUYA KALALA François et Co-
Promoteur : Professeur BOSONGA BOFEKI Jean-
Pierre.

Cette thèse s’inscrit dans une problématique majeure 
de la gouvernance macroéconomique en République 
Démocratique du Congo, à savoir la persistance du 
phénomène de dollarisation et ses implications sur 
l’efficacité de la politique monétaire conduite par 
la Banque Centrale du Congo. Depuis plusieurs 
décennies, l’économie congolaise se caractérise par 
l’utilisation simultanée de la monnaie nationale et des 
devises étrangères, principalement le dollar américain. 
Cette dollarisation partielle constitue un défi majeur 
pour la stabilité macroéconomique, la maîtrise 
de l’inflation et la capacité de la Banque Centrale 
à orienter efficacement l’activité économique. La 
présente étude a eu pour objectif d’examiner le cadre 
actuel de la politique monétaire en RDC, en mettant 
un accent particulier sur l’évolution du phénomène de 
dollarisation au cours des deux dernières décennies 
ainsi que sur les facteurs expliquant sa persistance. 
L’analyse empirique s’est articulée autour de deux 
axes principaux. Le premier a consisté en l’évaluation 
du cadre actuel de la politique monétaire à travers 
une approche vectorielle auto-régressive (VAR), 
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afin d’apprécier l’efficacité de l’action de la Banque 
Centrale du Congo. 

Le second axe a porté sur l’évaluation comparative 
de différentes stratégies de politique monétaire à 
partir d’un modèle d’équilibre général dynamique 
et stochastique (DSGE), dans le but d’identifier le 
régime susceptible de générer le niveau de bien-être 
social le plus élevé. Le modèle utilisé s’inspire du cadre 
analytique de référence de Jordi Galí (2015), tout en 
intégrant explicitement la variable de dollarisation, 
conformément aux travaux de Castillo et al. et de 
Felices et Tuesta. Afin de rapprocher les simulations 
théoriques de la réalité de l’économie congolaise, les 
paramètres ont été principalement estimés selon une 
approche bayésienne. 

Plusieurs régimes de politique monétaire ont été 
simulés, notamment le ciblage de l’inflation, le ciblage 
du niveau des prix et le ciblage du taux de change. 
L’étude a également pris en compte la possibilité 
pour la Banque Centrale d’intervenir activement ou 
passivement sur le marché des changes à travers des 
règles spécifiques. Les résultats obtenus montrent 
que le régime de ciblage de l’inflation conduit au 
niveau le plus faible de perte sociale parmi les 
stratégies testées. 

Il apparaît ainsi comme le cadre le plus approprié pour 
assurer la stabilité macroéconomique et maximiser 
le bien-être collectif. De plus, lorsque la fonction 
de perte intègre l’écart de production (output gap), 
l’introduction d’une règle d’intervention active sur 
le marché de change permet de réduire davantage 
la perte sociale. Toutefois, l’un des principaux 
enseignements de cette recherche est que, malgré 
l’efficacité relative de ce régime, le choix d’une 
stratégie optimale de politique monétaire ne suffit 
pas à réduire sensiblement le niveau de dollarisation 
de l’économie congolaise. Ce constat met en évidence 
le caractère structurel de la dollarisation, dont la 
résorption nécessite des réformes plus profondes 
touchant la confiance dans la monnaie nationale, la 
discipline budgétaire, la stabilité institutionnelle et le 
renforcement du système financier. 

En définitive, cette étude contribue à la réflexion 
scientifique et à l’orientation des politiques 
publiques en proposant un cadre d’analyse rigoureux 
pour la conduite future de la politique monétaire 
en République Démocratique du Congo. Elle 

recommande une évolution progressive vers un 
régime de ciblage de l’inflation, accompagnée de 
mesures structurelles visant à réduire durablement 
la dollarisation.

5. GOUVERNANCE SECURITE ET 
DYNAMIQUE DU GANGSTERISME 
A KINSHASA. PLAIDOYER POUR 
L’APPLICATION DE LA THÉORIE DU 
CHANGEMENT. 

Par AYAMEDA NDEGAZA Kevin , Promoteur 
: Professeur KUNA MABA Germain et Co-
Promoteur : Professeur MUSILA ABAL’ANKEN 
ELOL Cyril.

La présente étude poursuit un objectif fondamental 
: mener une analyse objective et rigoureuse des 
actions entreprises par le Gouvernement central, le 
Gouvernement provincial, les autorités communales 
ainsi que les acteurs non étatiques, en mettant en 
évidence les forces, les faiblesses et les limites de 
leurs interventions face à la montée du gangstérisme 
urbain à Kinshasa. 

Le phénomène étudié ne peut être appréhendé comme 
une réalité statique. Il s’inscrit, au contraire, dans 
une dynamique évolutive et transmutative, marquée 
par des transformations tant positives que négatives 
selon les contextes sociaux, politiques et sécuritaires. 
La problématique centrale de cette recherche 
porte sur la manière dont les différents niveaux de 
gouvernance et les acteurs non étatiques interagissent 
face à l’évolution du gangstérisme urbain, ainsi 
que sur les stratégies durables susceptibles d’être 
envisagées pour garantir la sécurité future de la 
ville. En raison de son statut de ville-province et 
de siège des institutions nationales, Kinshasa revêt 
une importance stratégique particulière. Dès lors, le 
maintien de l’ordre social et de la sécurité publique 
y constitue un enjeu majeur de gouvernance. 
L’étude met en lumière les interactions entre le 
pouvoir central, le pouvoir provincial, les autorités 
communales et les acteurs non étatiques, notamment 
les organisations communautaires, les structures de 
médiation sociale et les initiatives citoyennes. 

L’un des principaux constats de cette recherche 
est que le gangstérisme urbain se présente comme 
un phénomène hautement adaptatif, en constante 
mutation. Ses formes d’expression, ses modes 
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opératoires, ses réseaux d’influence ainsi que 
les profils sociologiques de ses acteurs évoluent 
continuellement. Dès lors, toute réponse efficace exige 
une approche globale, coordonnée et multisectorielle, 
fondée sur une synergie réelle entre les institutions 
publiques et les acteurs de la société. 

L’étude s’est également intéressée au parcours post-
délictuel des personnes impliquées, en analysant leur 
devenir après la commission des actes criminels, 
leur arrestation, leur incarcération — notamment 
à la Prison centrale de Makala — ou encore leur 
orientation vers des centres d’encadrement et de 
réinsertion sociale. 

Cette dimension permet d’apprécier l’efficacité des 
mécanismes de répression, de réhabilitation et 
de réinsertion. Au-delà de l’analyse du présent, la 
recherche adopte une démarche prospective fondée 
sur la théorie du changement, en projetant l’évolution 
possible du gangstérisme urbain à l’horizon de 10, 15 
et 20 ans. Cette approche vise à anticiper les risques 
futurs, à comprendre la trajectoire de vie des acteurs 
concernés et à évaluer les perspectives de sécurité de 
la ville-province de Kinshasa à moyen et long terme. 

Les résultats montrent que la lutte contre ce 
phénomène ne peut se limiter à une réponse 
strictement sécuritaire. Elle doit intégrer des 
dimensions sociales, éducatives, économiques, 
psychologiques et communautaires. En conclusion, 
cette thèse met en évidence la nécessité d’une 
politique intégrée de prévention, de répression et 
de réinsertion, articulée autour d’une gouvernance 
multi-niveaux et d’une participation active des 
acteurs non étatiques. 

Elle recommande le développement de stratégies 
adaptées aux réalités locales, particulièrement au 
niveau des communes et des quartiers, là où le 
phénomène se manifeste concrètement.

Le marketing territorial s’impose aujourd’hui comme 
un instrument stratégique majeur du développement 
économique, de la compétitivité des nations et de 
l’attractivité des territoires. De nombreuses études 
ont abordé cette problématique sous l’angle de la 
promotion des territoires, en mettant l’accent sur 
l’identification des opportunités susceptibles d’attirer 
les investissements et les capitaux étrangers. Toutefois, 
la présente étude s’inscrit dans une perspective 

différente, centrée sur le territoire lui-même, à travers 
ses ressources, son identité, ses capacités productives 
et son positionnement économique. À cet égard, la 
République démocratique du Congo constitue un 
terrain d’analyse particulièrement pertinent. En effet, 
la RDC figure parmi les plus vastes États du continent 
africain et dispose d’atouts majeurs susceptibles de 
la placer parmi les économies les plus attractives 
d’Afrique. 

Ces potentialités concernent notamment les 
ressources minières, les terres agricoles, les ressources 
hydriques, le capital humain ainsi que sa position 
géostratégique au cœur du continent. Cependant, 
malgré cette richesse naturelle considérable, l’étude 
met en évidence une insuffisance d’efforts visant 
à renforcer la notoriété économique du pays à 
l’exportation et à stimuler durablement la production 
nationale. L’un des principaux constats de cette 
recherche réside dans l’absence d’une politique 
cohérente et structurée de promotion du produit 
national. 

À ce jour, les autorités publiques ne disposent pas 
encore d’une stratégie intégrée de valorisation 
de l’image économique du territoire ni d’une 
politique volontariste de positionnement des filières 
productives congolaises sur les marchés régionaux et 
internationaux. Cette situation a pour conséquence 
un niveau de performance du commerce extérieur 
largement en deçà des attentes des décideurs 
politiques et des ambitions de développement 
national. Par ailleurs, l’étude met en lumière un risque 
majeur : celui de voir les pays voisins et les États de 
la sous-région exploiter les faiblesses de la politique 
commerciale congolaise afin de capter les flux 
commerciaux qui devraient naturellement transiter 
par le territoire national. Ainsi, au lieu d’assumer 
pleinement son rôle de pôle économique régional, 
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la RDC s’expose à une forme de marginalisation 
commerciale. La problématique centrale de cette 
thèse consiste dès lors à identifier les stratégies de 
marketing territorial fondées sur les potentialités 
propres du territoire congolais, susceptibles de 
renforcer son attractivité, sa compétitivité et la 
promotion de sa production nationale. 

Les résultats de la recherche montrent que le 
marketing territorial ne saurait être réduit à une 
simple démarche de communication ou de promotion 
institutionnelle. Il doit être envisagé comme 
une véritable politique publique de valorisation 
économique du territoire, intégrant l’identité 
territoriale, la marque pays, la compétitivité des 
infrastructures, la promotion des exportations et le 
soutien à la production locale. En conclusion, cette 
thèse recommande la mise en place d’une stratégie 
nationale de marketing territorial articulée autour 
de la valorisation des avantages comparatifs de la 
RDC et de la consolidation de son image économique 
sur les marchés régionaux et internationaux. Une 
telle orientation permettrait non seulement d’attirer 
les investissements, mais également de renforcer 
durablement la souveraineté économique du pays.

6. MOUVEMENT SYNDICAL DU 
SECTEUR PUBLIC ET ATTENTES DES 
FONCTIONNAIRES DE L’ETAT EN 
REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU 
CONGO Bilan et Perspectives. 

Par KAPILA MUTEBA Robert, Promoteur : 
Professeur MUCHUKIWA NGUSU 

La présente thèse examine une problématique 
majeure de la gouvernance publique en République 
Démocratique du Congo, à savoir le rôle du 
mouvement syndical dans le secteur public face aux 
attentes des agents et fonctionnaires de l’État. 

Elle s’inscrit dans une réflexion sur la gouvernance 
administrative et sociale, en analysant la contribution 
effective des organisations syndicales à la prise en 
charge, par l’État congolais, des revendications, 
besoins et préoccupations exprimés par les agents 
publics. L’objectif principal de cette recherche est 
d’évaluer dans quelle mesure les syndicats du secteur 
public influencent les décisions, les réformes et les 
solutions adoptées par les pouvoirs publics pour 
répondre aux attentes légitimes des travailleurs 

de l’administration. Au-delà de la satisfaction des 
intérêts professionnels, l’étude met également en 
lumière l’impact de cette dynamique sur la qualité du 
service public et, par conséquent, sur la satisfaction 
des attentes de la population. La problématique 
centrale s’articule autour de la question suivante 
: dans quelle mesure le mouvement syndical du 
secteur public en RDC contribue-t-il à la défense des 
intérêts des agents et fonctionnaires de l’État ainsi 
qu’à l’amélioration des réponses institutionnelles 
apportées par les pouvoirs publics ? Pour répondre 
à cette interrogation, la recherche a mobilisé une 
méthodologie rigoureuse fondée sur la méthode 
dialectique, particulièrement adaptée à l’analyse des 
rapports entre l’État et les organisations syndicales, 
souvent marqués par des tensions, des négociations 
et des dynamiques contradictoires. 

Cette approche a été complétée par plusieurs 
techniques de collecte et d’analyse des données, 
notamment l’observation directe, l’interview libre 
et non structurée, la recherche documentaire, 
l’échantillonnage ainsi que l’administration d’un 
questionnaire. Structurée en neuf chapitres répartis 
en deux grandes parties, l’étude consacre la première 
au cadre théorique, conceptuel et historique du 
mouvement syndical dans le secteur public, tandis 
que la seconde porte sur l’analyse empirique du bilan 
des actions syndicales et les perspectives de réforme.

Les résultats mettent en évidence que les syndicats 
jouent un rôle significatif dans la défense des intérêts 
professionnels des agents publics, particulièrement 
en matière de rémunération, de conditions de travail, 
de sécurité sociale, de carrière administrative et de 
dialogue social. Toutefois, l’étude révèle également 
plusieurs limites structurelles, notamment la 
faiblesse du dialogue institutionnel, l’insuffisance 
de mécanismes permanents de concertation, la 
politisation de certaines revendications et le déficit 
de suivi dans l’application des accords conclus. 

En perspective, la thèse recommande le renforcement 
du cadre juridique et institutionnel du dialogue social 
ainsi qu’une meilleure structuration du partenariat 
entre l’État employeur et les organisations syndicales. 
Elle conclut que le mouvement syndical constitue un 
levier essentiel pour l’amélioration de la gouvernance 
publique et de la performance administrative en 
République Démocratique du Congo.
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7. COMMERCE TRANSFRONTALIER 
DES PRODUITS PETROLIERS EN 
REPUBLIQUES DEMOCRATIQUES 
DU CONGO : DETERMINANTS, 
JEUX DES ACTEURS ET BIEN-ETRE 
SOCIAL. 

Par LUBENDO LELO Pierrot-Gomez, Promoteur 
: Professeur BATAMBA BALEMBU et Co-
Promoteur : Professeur GAMELA NGINU.

La présente thèse porte sur une problématique 
majeure de gouvernance économique et sociale en 
République Démocratique du Congo, à savoir la 
contrebande transfrontalière des produits pétroliers, 
phénomène dont l’ampleur croissante interpelle tant 
les pouvoirs publics que la communauté scientifique. 
Dans un contexte africain marqué par la mutation 
multiforme des transactions transfrontalières 
illégales, cette recherche s’est assigné pour objectif 
de mieux comprendre les fondements de la 
gouvernance de ce commerce informel en RDC. Plus 
spécifiquement, elle s’est attachée à identifier les 
facteurs responsables de l’informalité des échanges, à 
évaluer l’impact de l’économie informelle sur le trafic 
illicite et à analyser les effets de cette contrebande sur 
le bien-être social. 

L’approche méthodologique adoptée repose sur la 
méthode du Maximum de Vraisemblance, appliquée 
à un échantillon de 351 enquêtés, complétée par 
l’Analyse des Correspondances Multiples pour 
la construction d’indices composites de risque et 
de bien-être. Les résultats obtenus montrent que 
les facteurs explicatifs de la recrudescence de la 
contrebande sont de nature : sociodémographique, 
socioéconomique et socioculturelle.

La recherche met en évidence que, si le commerce 
informel constitue pour de nombreux acteurs une 
activité génératrice de revenus et une réponse au 
chômage, il engendre parallèlement un important 
manque à gagner pour l’État, notamment en termes 
de recettes fiscales. En outre, cette activité expose 
les commerçants à des risques humains et physiques 
élevés, notamment les accidents, les incendies, la 
pollution ainsi que les atteintes à la santé. 

L’un des principaux apports de cette thèse est de 
démontrer que la contrebande n’améliore le bien-
être social que lorsque le surplus tiré de cette activité 

compense les pertes publiques ainsi que les coûts liés 
aux risques encourus. Enfin, l’étude établit que la 
persistance de la demande pour les produits pétroliers 
issus du circuit illégal s’explique principalement par 
l’écart entre le prix légal et le prix pratiqué dans le 
marché informel. 

En conclusion, cette recherche invite à une réforme 
de la gouvernance du commerce transfrontalier 
fondée sur le renforcement du contrôle, la réduction 
des disparités de prix et la mise en place d’alternatives 
économiques durables.

8. LES CADRE FEMININS DU 
MOUVEMENT POPULAIRE DE 
LA REVOLUTION (1967-1990) : 
CONTRIBUTION A L’ETUDE DE 
LA PREMIERE ELITE POLITIQUE 
FEMININE DE LA REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE DU CONGO. 

Par AKWETY KALE Anne-Marie Promoteur : 
Professeur Isidore NDAYWEL è NZIEM 

La présente étude porte sur l’engagement politique 
des femmes au sein des structures dirigeantes du 
Mouvement Populaire de la Révolution (MPR) en 
République Démocratique du Congo, sur la période 
allant de 1967 à 1990. Cette période historique, 
pourtant déterminante, a longtemps été marquée 
par un relatif désintérêt scientifique et par des 
représentations souvent biaisées ou réductrices.
Afin de combler cette lacune, la recherche met en 
lumière les trajectoires individuelles et collectives 
d’un échantillon de femmes ayant exercé des 
responsabilités politiques et administratives 
significatives dans la gestion des affaires publiques 
sous le régime du MPR. L’étude s’inscrit dans une 
réflexion critique sur la politique d’émancipation 
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féminine initiée sous le régime du Président Mobutu, 
notamment à partir de la publication du Manifeste 
de la N’Sele, considéré comme l’acte fondateur du 
MPR. Cette politique a souvent été interprétée par 
une partie de la littérature comme une stratégie 
de façade, sans véritable impact structurel sur la 
condition féminine. 

Toutefois, les résultats de cette recherche nuancent 
cette lecture. Ils montrent que les politiques mises 
en œuvre ont contribué à l’émergence progressive 
d’une première génération d’élite politique féminine 
en République Démocratique du Congo, dont 
l’apport dans la gestion des affaires publiques a été 
jusqu’ici insuffisamment valorisé dans les travaux 
académiques. 

En définitive, cette étude met en évidence que la 
dynamique d’engagement politique des femmes 
amorcée durant la période du MPR constitue un 
processus historique structurant, dont les effets se 
prolongent encore dans la configuration politique 
contemporaine du pays.

9. LE SYSTEME ADMINISTRATIF 
R.D. CONGOLAIS FACE AUX 
EXIGENCES CONTEMPORAINS 
DE LA REFORME : DEFIS ET 
PERSPECTIVES. 

Par MUNGUIKO MUDUMBI Gentil Promoteur : 

Professeur IYAKA BUNTINE François-Xavier et 

Co-Promoteur : Professeur KAMINAR NSIY Théo-

Macaire.

Depuis plusieurs décennies, l’Administration 
publique congolaise, héritée du système colonial, 
est confrontée à d’importants défis structurels qui 
limitent sa capacité à répondre efficacement aux 

attentes des usagers des services publics et à soutenir 
le développement national. Parmi ces défis figure 
notamment l’inadaptation du modèle administratif 
importé, qui demeure faiblement enraciné dans 
les réalités sociologiques et culturelles du Congo 
postcolonial. 

Bien que les réformes administratives successives 
aient été conçues comme des réponses à ces 
dysfonctionnements, l’analyse de leur évolution 
en République Démocratique du Congo révèle des 
résultats globalement mitigés au regard des objectifs 
poursuivis. Ces insuffisances traduisent les limites 
d’un système de carrière appliqué dans le secteur 
administratif, identifié comme l’un des facteurs de 
l’inefficacité de l’Administration publique congolaise. 

Dans ce contexte, la présente thèse s’attache à 
analyser le processus de mise en œuvre des réformes 
administratives en RDC, afin d’en comprendre les 
insuffisances structurelles et opérationnelles. 

Elle vise également à proposer des ajustements 
stratégiques susceptibles de contribuer à 
l’amélioration de la performance de l’Administration 
publique et à la réussite des réformes engagées. 

En définitive, cette recherche met en évidence 
la nécessité d’une réforme administrative mieux 
adaptée aux réalités nationales, fondée sur une 
approche contextualisée et orientée vers l’efficacité 
du service public.

10. L’EXPLOITATION DES ATELIERS 
METALLIQUES A L’EPREUVE 
DE LA GOUVERNANCE SUR LE 
BIEN-NEUTRE DES ARTISANS A 
KANANGA. 

Par BIJANU KABAMUSU Bernard. Promoteur : 
Professeur SHOMBA KINYAMBA Sylvain et Co-
Promoteur : Professeur LUBO YAMBELE David.

La présente recherche porte sur une problématique 
d’actualité au cœur des dynamiques urbaines en 
République Démocratique du Congo, à savoir : les 
ateliers métalliques à Kananga, confrontés aux défis 
de la gouvernance locale et à leur contribution au 
bien-être social. Les ateliers métalliques, en tant 
que composante essentielle des petites et moyennes 
entreprises, constituent aujourd’hui une réalité socio-
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économique incontournable dans la ville de Kananga. 
Leur expansion traduit à la fois une réponse aux 
besoins de subsistance des populations et une forme 
d’organisation économique locale. Toutefois, cette 
dynamique s’inscrit dans un contexte marqué par 
des insuffisances notables en matière de gouvernance 
locale. 

La question centrale qui a guidé cette étude est la 
suivante :
comment les acteurs des ateliers métalliques à 
Kananga parviennent-ils à faire face à l’absence 
d’une gouvernance locale structurée afin d’atteindre 
le bien-être social ?

Pour répondre à cette interrogation, nous avons 
formulé l’hypothèse selon laquelle une gouvernance 
conjoncturelle, caractérisée par des actions 
ponctuelles et peu structurées, ne permettrait pas 
d’assurer une contribution significative de ce secteur 
au bien-être social. Sur le plan méthodologique, cette 
recherche s’est appuyée sur une approche mixte 
combinant l’analyse documentaire, l’observation 
directe, les enquêtes par questionnaire ainsi que 
les focus groups. Elle s’inscrit dans la perspective 
de l’analyse stratégique développée par Michel 
Crozier et Erhard Friedberg, en articulation avec les 
fondements du matérialisme historique. 

Les résultats obtenus mettent en évidence plusieurs 
contraintes majeures qui entravent le développement 
harmonieux de ce secteur. Il s’agit notamment :

● Des insuffisances en matière de gestion
   administrative, financière et des ressources
   humaines ; 
● De l’absence de politiques publiques adaptées 
   au secteur artisanal ; 
● Du faible accès aux financements et aux 
    marchés publics ; 
● Du déficit en infrastructures énergétiques 
   fiables ; 
● Ainsi que de certaines résistances au
   changement au niveau des mentalités et des
   pratiques. 

Ces différents facteurs contribuent à limiter l’impact 
positif des ateliers métalliques sur le bien-être 
social des populations urbaines. Au regard de ces 
constats, cette recherche propose une approche 
innovante centrée sur le bien-être social. Celle-ci vise 
à promouvoir une meilleure structuration du secteur, 

à renforcer les capacités des acteurs artisanaux et à 
encourager une gouvernance locale plus inclusive et 
efficace.

11. COOPERATION ENTRE PAYS 
EN DEVELOPPEMENT ET FONDS 
MONETAIRE INTERNATIONAL : 
EVALUATION SUR LA CROISSANCE 
ECONOMIQUE ET LA QUALITE DES 
INSTITUTIONS EN REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE DU CONGO (RDC). 

Par MUYA NTUMBA, Promoteur : Professeur 
MABI MULUMBA et Co-Promoteur : Professeur 
MUKUNDI NYEMBO KAHUMBA.

La présente recherche s’inscrit dans une réflexion 
approfondie sur les dynamiques macroéconomiques 
de la République Démocratique du Congo, marquées 
par une croissance instable, des crises récurrentes et 
une fragilité institutionnelle persistante.

Face à ce constat, une question centrale a guidé 
notre démarche scientifique : l’efficacité 
des programmes du Fonds monétaire 
international en République Démocratique 
du Congo est-elle conditionnée par la qualité 
des institutions nationales ?

L’objectif principal de cette étude a été d’évaluer 
l’impact de la coopération entre le FMI et la RDC, 
tant sur la croissance économique que sur la qualité 
institutionnelle. De manière spécifique, il s’est agi :

•	 D’analyser les fondements théoriques des 
politiques de stabilisation et d’ajustement 
promues par le FMI ; 

•	 D’évaluer empiriquement leurs effets sur la 
croissance économique ; 

•	 Et d’identifier les mécanismes institutionnels 
susceptibles de faciliter ou, au contraire, de 
freiner leur efficacité. 

Trois hypothèses ont structuré cette recherche. 
Premièrement, l’efficacité des programmes du FMI 
dépend étroitement de la qualité des institutions 
nationales. Deuxièmement, le recours récurrent 
aux programmes du FMI traduirait l’absence de 
réformes structurelles durables. Enfin, la faiblesse 
des institutions expliquerait en grande partie les 
résultats mitigés des politiques d’ajustement mises 
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en œuvre par le passé. Sur le plan méthodologique, 
cette étude s’appuie sur une approche analytique et 
empirique, combinant l’examen des cadres théoriques 
des politiques macroéconomiques et l’analyse des 
données relatives à l’économie congolaise. Cette 
démarche a permis de mettre en évidence les 
interactions complexes entre politiques économiques 
et environnement institutionnel. Les résultats 
obtenus montrent que les programmes du FMI, bien 
que pertinents dans leur conception, produisent des 
effets limités dans un contexte institutionnel fragile. 
L’absence de gouvernance efficace, la faiblesse de 
l’État de droit et les insuffisances en matière de mise 
en œuvre des réformes structurelles constituent des 
obstacles majeurs à leur réussite. En conséquence, 
cette recherche met en évidence que la performance 
des programmes économiques ne peut être dissociée 
de la qualité des institutions. Elle souligne la nécessité 
pour la RDC d’engager des réformes structurelles 
profondes visant le renforcement de la gouvernance, 
de la transparence et de la capacité institutionnelle. 

En définitive, l’étude conclut que la coopération avec 
le FMI ne peut produire des résultats durables que 
si elle s’accompagne d’un engagement national fort 
en faveur de la consolidation institutionnelle et du 
développement endogène.

12. CONTRIBUTION A LA 
MODELISATION A BASE 
D’AGENTS POUR LA DETECTION 
DES ELECTEURS FLOUS ET 
LA CONSTRUCTION DES 
COMMUNAUTES DANS UN 
ENVIRONNEMENT DYNAMIQUE 
HETEROGENE ELECTORAL. 

Par MILAMBU BELANGANY Mich. Promoteur : 
Professeur MBUYI MUKENDI 

La présente recherche s’inscrit dans le champ de 
l’intelligence artificielle et de la modélisation des 
systèmes complexes, en mettant un accent particulier 
sur les dynamiques électorales. Elle repose sur 
une approche innovante fondée sur les Systèmes 
multi-agents, qui placent au centre de l’analyse les 
interactions entre individus. 

Ces systèmes permettent de représenter de manière 
réaliste les comportements d’une population 
hétérogène, en tenant compte des actions individuelles 

et des interactions entre agents, en l’occurrence les 
électeurs. Le point de départ de cette étude est le 
constat selon lequel le processus électoral est marqué 
par de nombreuses imprécisions, notamment 
liées aux langages ambigus ou flous utilisés par les 
électeurs dans l’expression de leurs préférences. 

Cette réalité, souvent négligée par les acteurs politiques, 
constitue pourtant un élément déterminant dans la 
compréhension des comportements électoraux. 

La problématique centrale de cette thèse consiste à 
savoir :
comment identifier et modéliser les électeurs dits 
“flous” dans un environnement électoral caractérisé 
par l’incertitude et l’imprécision des préférences ?
Pour répondre à cette question, nous avons mobilisé 
le cadre théorique des Ensembles flous, permettant 
de représenter les degrés d’appartenance et les 
préférences nuancées des électeurs vis-à-vis des 
candidats. 

Sur le plan méthodologique, cette recherche 
propose des algorithmes innovants de recherche 
de motifs, à complexité polynomiale, intégrés dans 
un environnement multi-agents. Ces algorithmes 
permettent :

•	 D’identifier les électeurs flous à partir de leurs 
expressions linguistiques ; 

•	 D’évaluer leurs degrés de préférence vis-à-vis des 
candidats ; 

•	 Et de structurer des communautés d’électeurs sur 
la base de ces langages flous. 

Les résultats obtenus démontrent que l’intégration 
des systèmes multi-agents et des ensembles flous 
offre une meilleure compréhension des dynamiques 
électorales, en prenant en compte l’incertitude 
inhérente aux comportements humains. 

En définitive, cette thèse apporte une contribution 
significative à la modélisation des systèmes 
électoraux en proposant une approche capable de 
capter la complexité des interactions sociales et la 
subjectivité des choix individuels. Elle ouvre ainsi 
des perspectives nouvelles pour l’analyse prédictive 
des comportements électoraux et l’aide à la décision 
dans les processus démocratiques.
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13. ANALYSE ENVIRONNEMENTALE 
ET SOCIO-ECONOMIQUE DES 
ALEAS URBANISTIQUES DANS LA 
VALLEE DE LA RIVIERE KWILU A 
KIKWIT, R.D CONG. 

Par MUNDUKU MIDISHI Olivier. Promoteur : 
Professeur MPURU MAZEMBE 

La présente recherche porte sur une problématique 
majeure d’aménagement du territoire et de santé 
environnementale dans la ville de Kikwit, précisément 
dans la vallée de la rivière Kwilu. 

Cette vallée est aujourd’hui confrontée à une 
multiplicité de risques environnementaux et socio-
économiques, notamment les érosions dans les zones 
de haute altitude, l’ensablement et les inondations 
dans les zones basses, ainsi que la recrudescence des 
maladies d’origine hydrique. 

Ces phénomènes s’inscrivent dans un contexte de 
forte vulnérabilité des populations, aggravant la 
dégradation du cadre de vie. 

La problématique centrale de cette étude a consisté 
à analyser les aléas urbanistiques, en particulier les 
aléas géomorphologiques, climatiques et techniques, 
afin d’en évaluer les impacts sur l’environnement et 
les conditions socio-économiques des populations.

L’objectif principal a été d’analyser ces risques et 
leurs conséquences, tout en proposant un plan 
d’aménagement susceptible de réduire la probabilité 
des catastrophes et d’améliorer durablement les 
conditions de vie dans la vallée. 

Sur le plan méthodologique, cette recherche s’est 
appuyée sur des observations de terrain, appuyées 
par diverses techniques d’analyse environnementale 
et socio-économique. Les résultats ont été structurés 
autour de plusieurs axes majeurs. 

Premièrement, l’étude met en évidence des 
vulnérabilités territoriales importantes, caractérisées 
par des conditions de vie précaires exposant les 
populations à des risques environnementaux et 
sanitaires accrus. 

Deuxièmement, elle démontre l’ampleur des 
effets des érosions, responsables de destructions 

d’infrastructures, de pertes économiques et de 
dégradation des terres. 

Troisièmement, l’analyse des activités d’extraction 
de sable révèle à la fois leur importance socio-
économique et leurs impacts négatifs sur les 
écosystèmes, notamment l’ensablement des cours 
d’eau. Quatrièmement, l’évaluation des inondations 
survenues en 2023 met en lumière des dégâts 
considérables, incluant la destruction des biens, la 
dégradation de l’environnement et la perturbation 
des activités socio-économiques. 

Cinquièmement, cette étude établit un lien significatif 
entre les variations pluviométriques et l’augmentation 
des maladies d’origine hydrique, confirmant ainsi un 
risque sanitaire réel pour les populations locales. 

Au regard de ces constats, la thèse propose un plan 
d’aménagement intégré, orienté vers la gestion 
durable des risques, la protection de l’environnement 
et l’amélioration du bien-être des populations. 

En définitive, cette recherche souligne que la maîtrise 
des aléas urbanistiques dans la vallée de la rivière 
Kwilu passe nécessairement par une approche 
globale, intégrant la planification urbaine, la gestion 
environnementale et la prévention sanitaire.
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News
LES FEMMES DE 
L’UNIKIN À L’HONNEUR 
: ENGAGEMENT, 
ASSAINISSEMENT ET 
CÉLÉBRATION DU MÉRITE

Le mois de mars 2026 aura été, à l’Université 
de Kinshasa, un temps fort de mobilisation, 
d’engagement citoyen et de célébration du leadership 
féminin.

À l’occasion de la Journée Internationale des 
Droits de la Femme, la Direction des Affaires 
Sociales, avec l’appui du Comité de Gestion, a 
organisé plusieurs activités marquantes qui ont mis 
en lumière la place essentielle de la femme dans la vie 
institutionnelle de notre Alma Mater.

Cette édition s’est inscrite dans une dynamique 
nouvelle, en parfaite harmonie avec la vision 
rectorale de l’année 2026 placée sous le signe 
de l’assainissement du site universitaire.

Comme l’a souligné le Recteur, le Professeur Jean-
Marie Kayembe Ntumba :

« Vous avez choisi de marquer ce mois de mars non 
pas par un tourisme au Jardin botanique de Kisantu, 
mais par le relais du message de l’année 2026, année 
de l’assainissement de l’Université de Kinshasa ; ceci 
traduit l’engagement de la femme à l’Université de 
Kinshasa pour assainir notre milieu. »

Une mobilisation exemplaire pour 
l’assainissement du site universitaire

Le 18 mars 2026, les femmes de l’administration 
centrale et entités décentralisées de l’Université de 
Kinshasa ont démontré, une fois de plus, leur sens 
élevé du devoir et de la responsabilité collective.

Dès les premières heures de la matinée, les agentes 
issues des corps académique, scientifique et 
administratif se sont rassemblées devant le bâtiment 
administratif pour participer à une vaste journée 
d’assainissement.

Réparties en équipes opérationnelles, elles ont investi 
les principaux axes du site :

•	 le bâtiment administratif ; 
•	 les facultés ; 
•	 les entités décentralisées. 
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Cette initiative a permis non seulement d’améliorer de 
manière visible la propreté du campus, mais aussi de 
renforcer la cohésion entre les femmes travailleuses 
autour d’une vision commune : celle d’une université 
propre, saine et accueillante.

Madame Cécile Otshikiona, Présidente syndicale, 
a rappelé à cette occasion :

« Nous venons en appui au Comité de Gestion pour 
assainir notre milieu de travail. »

Une clôture solennelle sous le signe du 
mérite

Le 26 mars 2026, le prestigieux Chapiteau de 
l’Université de Kinshasa a accueilli la cérémonie 
officielle de clôture du mois de la femme.

Dans une ambiance à la fois solennelle et festive, 
le Comité de Gestion, les autorités académiques, 
les cadres administratifs ainsi que des centaines 
de femmes universitaires, vêtues de leurs pagnes 
commémoratifs, ont pris part à cette grande 
célébration.

Le point culminant de la cérémonie a été la 
remise des diplômes de mérite aux Femmes 
Pionnières de l’UNIKIN.

À travers cette distinction, l’Université a tenu à rendre 
hommage à celles qui, par leur engagement, leur 
expertise et leur longévité au service de l’institution, 

ont contribué à bâtir et à faire rayonner la Colline 
Inspirée.

Professeures, chercheuses, cadres administratives 
et agentes ont été honorées pour leur apport 
remarquable à la vie académique et institutionnelle.
Chaque remise de diplôme, effectuée par Monsieur 
le Recteur, a été saluée par de vives ovations, 
transformant ce moment en un véritable hommage à 
l’excellence féminine.

Une université qui célèbre l’excellence 
humaine

Au-delà de la commémoration symbolique, ces 
activités ont mis en exergue une réalité forte : la 
femme universitaire demeure un pilier essentiel du 
développement de l’UNIKIN.

Par leur engagement dans l’assainissement du 
campus, leur implication dans la vie institutionnelle 
et leur quête permanente de l’excellence, les femmes 
de l’Université de Kinshasa ont, une fois de plus, 
démontré leur rôle central dans le rayonnement de 
notre institution.

Le mois de mars 2026 restera ainsi gravé comme un 
moment de mobilisation collective, de reconnaissance 
et d’espérance.

À la Colline Inspirée, la femme continue d’écrire 
l’histoire.
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FIGURE DU MOIS

Parcours de la Professeure 
Émérite IDZUMBUIR ASSOP 
Marie Joséphine

Figure emblématique du monde académique 
congolais, la Professeure Émérite Marie Joséphine 
Idzumbuir Assop s’est illustrée par une carrière 
exceptionnelle consacrée à l’enseignement, à la 
recherche et au service à la communauté, notamment 
dans le domaine du droit pénal, de la criminologie et 
de la protection de l’enfant.

▪ Identité et origines

Née le 27 avril 1939 à Lusanga, elle est issue d’une 
famille attachée aux valeurs du travail et de l’éducation. 
Mère de quatre enfants, elle incarne également un 
modèle de réussite féminine et d’équilibre entre vie 

familiale et carrière académique.
▪ Formation académique

Son parcours académique est marqué par une solide 
formation internationale :

•	 Études primaires à Mbanza-Ngungu et à Institut 
Sainte-André 

•	 Études secondaires en Belgique, à Tournai 
•	 Formation supérieure à Bruxelles : 

•	 Institut d’Études Sociales de l’État 
•	 École de criminologie de Université libre de 

Bruxelles 
•	 École de criminologie de Université 

       catholique de Louvain 

Elle obtient son doctorat en 1981 à l’Université 
catholique de Louvain.

▪ Carrière académique

À Université de Kinshasa, elle gravit tous les 
échelons :

•	 Professeure associée (1982) 
•	 Professeure ordinaire (1994) 
•	 Professeure émérite (2013) 

Elle est également fondatrice de l’École de 
criminologie de l’UNIKIN, contribuant ainsi à 
structurer durablement ce champ disciplinaire en 
RDC.

▪ Domaines d’expertise et enseignements

Ses enseignements et recherches portent sur :

•	 La criminologie générale 
•	 La protection de l’enfant 
•	 La sociologie pénitentiaire 
•	 Les droits de la femme et de l’enfant 

Elle a dispensé ces enseignements dans plusieurs 
universités congolaises et internationales.
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▪ Contributions scientifiques

Auteure d’une vingtaine d’ouvrages et articles, ses 
travaux majeurs portent sur :

•	 La protection juridique de l’enfant en RDC 
•	 La justice des mineurs 
•	 Les politiques sociales et judiciaires 

Elle a notamment analysé la loi n°09/001 du 10 janvier 
2009 relative à la protection de l’enfant, contribuant 
à son appropriation scientifique et institutionnelle.

▪ Fonctions et engagements

Elle a occupé plusieurs fonctions de responsabilité :

•	 Secrétaire académique de la Faculté de Droit 
•	 Directrice du Centre de criminologie et 

pathologie sociale 
•	 Rectrice de l’Université de Bandundu (Kikwit) 

Elle a également été :

•	 Experte à UNICEF 
•	 Membre de la Commission Permanente de 

Réforme du Droit Congolais 
•	 Présidente honoraire de l’ONG « Aide à l’Enfant 

Défavorisé » 

▪ Engagement sociétal

Au-delà de l’université, son action s’inscrit dans une 
logique de service :

•	 Encadrement des détenus à la prison centrale 
de Kikwit 

•	 Appui au désenclavement rural 
•	 Soutien aux étudiants et chercheurs 

Elle incarne pleinement les trois missions 
universitaires : enseignement, recherche et service à 
la communauté.

▪ Héritage et reconnaissance

Actrice de la Conférence Nationale Souveraine, elle 
a également contribué aux réflexions nationales sur 
la famille et l’enfance, aux côtés de figures comme 
Étienne Tshisekedi.

Son parcours témoigne d’un engagement profond 
pour la justice sociale, la promotion des droits de 
l’enfant et la formation des élites congolaises.

▪ Mot de reconnaissance

Arrivée à un âge avancé, elle exprime sa gratitude 
pour une vie consacrée au savoir et au service : « Je 
remercie Dieu de m’avoir accordé une longue vie… »

Un parcours inspirant, symbole d’excellence, de 
rigueur et de dévouement au service de la nation.
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INSOLITE

Maman Poule avait un poussin qu’elle aimait 
profondément. Elle prenait toujours soin de lui et 
le comblait d’amour. Chaque jour, le petit poussin 
sortait jouer avec ses amis et revenait parfois à la 
maison avec de petits objets ou des jouets. Maman 
Poule ne lui posait jamais de questions. Elle se 
contentait de lui garder sa nourriture préférée et 
continuait sa vie comme si tout était normal.

Chaque matin, elle se levait en chantonnant aux côtés 
de son mari, Don Coq, qui travaillait dur pour nourrir 
la famille.

Peu à peu, le poussin grandit. Il commença à 
s’aventurer de plus en plus loin avec les autres poulets 
et revenait souvent à la maison avec encore plus 
d’objets. Pourtant, Maman Poule ne lui demandait 
jamais d’où venaient ces choses. Elle pensait 
simplement que tout allait bien. Son poussin était 
son trésor, et elle l’aimait plus que tout.

Les années passèrent, et le petit poussin devint un 
beau coq adulte.

Un jour, comme d’habitude, il partit rejoindre ses 
amis. Mais cette fois-là, les heures passèrent… et il 
ne revint pas.

Maman Poule commença à s’inquiéter. Elle demanda 
aux autres poulets s’ils savaient où il se trouvait, mais 
personne ne pouvait lui répondre.

Plus tard, une terrible nouvelle arriva : son fils avait 
été tué.

Choquée et bouleversée, Maman Poule apprit ce qui 
s’était passé. Deux poules discutaient entre elles :

— Pourquoi l’ont-ils tué ? demanda l’une.
— Ils disent qu’ils l’ont surpris en train de voler, 
répondit l’autre. Le coq du lieu l’a attaqué avec ses 
éperons pour défendre ce qui lui appartenait.

À cet instant, Maman Poule comprit quelque chose 
qui lui brisa le cœur. Pendant toute son enfance, elle 

n’avait jamais demandé à son fils d’où venaient les 
objets qu’il rapportait à la maison. Elle n’avait jamais 
corrigé ses mauvaises habitudes.

Et maintenant, la vie lui montrait une dure vérité.

Morale:

Si l’on ne corrige pas les petites fautes 
lorsqu’un enfant est jeune, le monde s’en 
chargera plus durement lorsqu’il sera grand.

L’amour véritable ne consiste pas seulement 
à protéger et à nourrir, mais aussi à 
enseigner, corriger et guider. 
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Fier d’être Unikoise et Unikois

L’UNIVERSITÉ DE KINSHASA VOUS APPELLE, CHERS ANCIENS !

Cadres-Fonctionnaires- Honorables- Députés-Ministres- Religieux-Professeurs, Chefs de Travaux, 
Assistants, Entrepreneurs, et Anciens de l’UNIKIN,

Votre Alma Mater vous tend la main et vous invite à rejoindre officiellement la grande 
famille des Alumni de l’Université de Kinshasa.
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Que se dissipent les nuages,

Que se termine le mauvais temps.

Le soleil brille, le soleil chante,

Et du haut de la colline, le regard peut embrasser,

Le chemin à parcourir, la route du progrès.

Marche couvert de probité, de paix et justice,

Scientia, splendet et conscientia est ton idéal.

Tu poursuivras la vérité en usant de vérité,

Sciantia, splendet et conscientia est ton idéal,

Porte haut le flambeau sacré qui éclaire ton peuple,

Scientia, splendet et conscientia est ton idéal.

Hymne de l’Université de Kinshasa
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